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LA BIBLIOTHÈQUE ARABE

 

Le conflit israélo-arabe ne se réduit pas aux guerres menées sur les
champs de bataille du Moyen-Orient. Il comprend aussi une autre
dimension, une guerre à coups de récits opposés et de négation des
récits des autres, tournant autour des deux traumatismes à l’origine
du conflit : la Shoah, la destruction des Juifs d’Europe, et la Nakba, le
déracinement des Arabes de Palestine.

S’appuyant sur une vaste documentation, Gilbert Achcar se livre à
un examen approfondi des réactions arabes à l’antisémitisme et au
nazisme, en soulignant leur grande diversité politique et idéologique.
Avec un souci constant d’objectivité et de distance critique, il traite tant
de l’époque de la montée du nazisme et de la Shoah que des périodes
qui se sont succédé depuis la Nakba jusqu’à nos jours, brossant ainsi
un tableau captivant de l’histoire arabe contemporaine.

S’il dénonce vigoureusement les attitudes antisémites ou négationnistes qui se sont manifestées au sein du mouvement national arabe,
notamment palestinien, l’auteur réfute aussi, documents à l’appui, les
interprétations caricaturales d’une certaine propagande pro-israélienne
qui cherche à faire croire que les Arabes ont soutenu en bloc le nazisme
et qu’ils sont antisémites par vocation religieuse.

Ce livre constitue une ardente plaidoirie pour une reconnaissance
pleine et mutuelle de la Shoah et de la Nakba, condition indispensable,
selon l’auteur, pour que s’établisse un dialogue sincère entre Arabes
et Israéliens – en prélude à une paix véritable, plus urgente que jamais.
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Pourquoi vois-tu la paille qui est dans l’œil de ton frère,
et n’aperçois-tu pas la poutre qui est dans ton œil ?

 

Matthieu 7, 3






 

AVANT-PROPOS


 

Ce livre a une petite histoire. Tout a commencé lorsque mon ami
Enzo Traverso me demanda – c’était au début de 2006 – de contribuer à l’ouvrage collectif monumental sur l’histoire de la Shoah que
lui-même et trois autres universitaires dirigeaient ensemble pour les
éditions UTET de Turin1. Les responsables de l’ouvrage cherchaient
un auteur pouvant traiter de l’accueil de la Shoah au Moyen-Orient.
J’acceptai, non sans grande hésitation : le court délai de six mois dont
je disposais – un auteur pressenti avant moi s’étant désisté tardivement – comparé à l’ampleur du sujet et à sa complexité rendait la
tâche tout à fait téméraire.

J’acceptai néanmoins, motivé en quelque sorte par le sens du
devoir. Mon appréciation de la qualité de l’ouvrage en gestation faisait
que je souhaitais que la question épineuse entre toutes qu’il m’était
demandé de traiter ne fût pas maltraitée, voire abandonnée. Par souci
de rigueur intellectuelle, je limitai mon champ de recherche aux pays
dont je suis familier de la langue et qui relèvent de mon domaine de
compétence directe – les pays du monde arabe, dont je suis originaire.
Avec l’accord des responsables de l’ouvrage, je me lançai donc dans
un travail intensif de recherche et de rédaction, et livrai au final un
long chapitre qui clôt le second et dernier volume de l’ouvrage italien2. Enzo fut le premier à me suggérer, fortement, de développer
le chapitre en livre. Sur le moment, j’étais surtout soulagé d’avoir
gagné le pari de le rédiger dans le délai imparti, et peu enclin à me
replonger dans un travail intensif sur le même sujet.

L’idée fit pourtant son chemin dans mon esprit, dans un contexte
politique qui ne pouvait que l’aviver. La question du rapport à la
mémoire de la Shoah se posait, en effet, en termes de plus en plus
vifs au Moyen-Orient : c’est après la rédaction de mon chapitre, à
la fin de la même année 2006, que se tint à Téhéran la conférence
négationniste “Review of the Holocaust : Global Vision”, précédée et
suivie de déclarations provocatrices du président iranien Mahmoud
Ahmadinejad. Le thème de mon travail s’inscrivait de plus en plus
lourdement dans l’actualité. Cela rendait d’autant plus urgente une
intervention sur ce problème qui aille au-delà du cercle italien des lecteurs et lectrices de la somme volumineuse publiée à Turin. Encouragé
par d’autres lecteurs du texte initial, en particulier les responsables
des éditions française, britannique et américaine de cet ouvrage, je
finis par suivre leur conseil unanime en m’engageant, quelques mois
après la rédaction du chapitre, dans le projet, non moins téméraire,
de le transformer en livre.

L’accumulation de sources nouvelles au fil des recherches que
je repris depuis lors confirma mon appréhension initiale quant à
l’ampleur de la tâche. C’est, évidemment, un labeur accablant que
de brosser un tableau de la réception de la Shoah dans le monde
arabe, où la diversité des pays et des situations est démultipliée par la
diversité des tendances et des sensibilités politiques, et où le rapport
à la tragédie juive est infiniment compliqué par sa relation avec le
drame palestinien. C’est d’ailleurs pourquoi la première partie de ce
livre est consacrée à un examen de cette relation très complexe entre
la tragédie juive, la Shoah ou l’Holocauste, et le drame palestinien, la
Nakba. Afin d’alléger quelque peu la tâche de l’examen historique, à
l’instar du choix qui avait présidé à la délimitation du champ couvert
par mon chapitre initial, j’ai choisi de concentrer ma recherche sur
les pays de l’Orient arabe, les plus directement confrontés aux conséquences de la naissance de l’Etat d’Israël, produite par la tragédie
et productrice du drame. Les pays du Maghreb – Occident arabe,
Nord africain – ne sont abordés que de façon épisodique, lorsque le
contexte l’impose.

Malgré tout, ce que j’avais conçu au départ comme un volume
de taille modeste est devenu un livre épais, dont la période
contemporaine de la Shoah, les années 1930 et 1940, constitue plus
de la moitié. La Shoah – la “catastrophe” – est envisagée, en effet,
dans les pages qui suivent, dans l’acception large du concept qui ne
désigne pas uniquement la phase systématiquement exterminatoire
de la persécution des Juifs par l’Allemagne hitlérienne, inaugurée en
1942 et communément désignée sous son appellation nazie de “solution finale”, mais l’ensemble des persécutions que subirent les Juifs,
ceux d’Allemagne tout d’abord, puis ceux des territoires conquis
par les nazis, à partir de l’avènement du pouvoir hitlérien en 1933
– moment premier de la “catastrophe”.

J’ai choisi de privilégier dans mon étude “le temps de la Shoah”
pour plusieurs raisons. D’abord, parce que c’est cette période qui
fait l’objet principal du contentieux historique dans la bataille des
récits, et que l’accumulation d’allégations à vérifier à son sujet est
considérable. A cette fin, à chaque fois qu’il n’existait pas de sources
secondaires satisfaisantes, j’ai exploré les sources primaires. Ensuite,
pour la simple raison qu’une discussion aussi détaillée des approches
de la Shoah élaborées au cours des six décennies ultérieures à la
naissance de l’Etat d’Israël nécessiterait plusieurs volumes. Enfin,
parce que c’est au cours de la période qui va de la fin de la Première
Guerre mondiale à la fin de la Seconde Guerre mondiale que se
mettent en place les contours des principaux courants idéologiques
du monde arabe, le rapport à la Shoah étant un excellent révélateur
de la nature de ces courants. En ce sens, au-delà de l’examen des
réceptions arabes de la Shoah, cet ouvrage offre une topographie
idéologique du monde arabe qui, à mon sens, en fait tout autant
l’intérêt que le sujet précis qu’il porte en titre.

J’ai intitulé ce livre Les Arabes et la Shoah en dépit de la critique de
l’association des deux termes par le dirigeant palestinien et ex-député
arabe à la Knesset israélienne, Azmi Bishara3. Non parce que j’abonderais dans le sens de ceux qui cherchent à faire croire, de façon grotesque, que les Arabes étaient les complices les plus proches des nazis
dans la mise en œuvre de la Shoah. Ni même parce que je croirais
que les Arabes y ont participé, activement ou passivement, à l’égal de
nombreuses populations européennes. Mais tout simplement parce
que du fait même de l’entreprise sioniste et de l’immigration juive en
Palestine, les Arabes étaient beaucoup plus concernés par la Shoah,
et le restent, que les Indiens – pour citer la fausse analogie de Bishara
qui, dans le feu de la polémique, déclarait que le rapport entre “les
Arabes et l’Holocauste” est aussi vide de sens que le rapport entre
“les Indiens et l’Holocauste”.

Mon ambition principale, dans ce livre, est de donner la mesure
de la complexité des rapports entre les Arabes, dans leur diversité, et
la Shoah, et de tracer des pistes de réflexion permettant de dépasser
les caricatures qui sont pléthore à cet égard. Il y a, certes, beaucoup
d’attitudes grotesques et odieuses vis-à-vis de la Shoah dans le monde
arabe ; mais il y aussi des interprétations caricaturales et globalisantes
de la réception arabe de la Shoah, tant en Israël que dans le monde
occidental. Mon intention est de combattre ces caricatures symétriques, celles qui se fondent sur l’incompréhension mutuelle que
nourrit la haine aveugle et dont elle se nourrit, celles qui empêchent
la compréhension du point de vue des autres sans laquelle il n’est pas
de démarche politique – au sens grec antique du terme “politique” qui
renvoie à la raison et à la civilisation des mœurs.

Au-delà de cette ambition déjà considérable, je n’ai ni la prétention ni l’intention d’offrir une recension exhaustive des réactions à la
Shoah dans le monde arabe, pour autant que cette tâche fût possible
et utile. Je crois, en revanche, qu’il est tout à fait possible, et nécessaire, que soit faite une étude plus pointue des perceptions palestiniennes de la Shoah. Il serait souhaitable, en particulier, qu’un(e)
Palestinien(ne) accomplisse bientôt sur ce thème l’équivalent de ce
qu’ont fait Tom Segev et Peter Novick, respectivement, sur le rapport
des Israéliens et des Américains à l’Holocauste4, avec le même souci
admirable d’objectivité et de distance autocritique de chacun de ces
auteurs par rapport à son environnement national et communautaire.
Dans l’intérêt de la compréhension réciproque, il serait tout aussi
souhaitable que soit explorée en profondeur, dans un proche avenir,
l’histoire de la réception par les uns et les autres de la Nakba, le drame
du peuple palestinien.

 

Londres, le 14 août 2009
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NOTES


SUR LA TRANSLITTÉRATION DE L’ARABE


La romanisation des termes et noms arabes pratiquée dans cet ouvrage
est une version simplifiée des translittérations propres à la littérature
spécialisée, dans le but d’en faciliter la lecture aux profanes tout en
permettant aux initiés de reconnaître l’original arabe. Pour les noms
propres des personnalités les plus connues, c’est l’orthographe courante qui a été retenue dans le même souci. Les noms et prénoms
européens utilisés en arabe sont indiqués dans leur orthographe européenne d’origine. Enfin, lorsque des auteurs arabes ont publié dans
des langues européennes, leur propre translittération de leur nom en
caractères latins a été respectée, de même qu’a été respectée dans les
citations la romanisation des noms arabes pratiquée par les auteurs.

SUR LE GENRE


Je tiens à m’excuser pour avoir dû renoncer à démasculiniser le texte
français. Le problème est que l’emploi des ils/elles, ceux/celles, etc. – qui
sont le seul moyen que laisse la langue française, pour le moment, de
prendre en compte à la fois le masculin et le féminin – est possible dans
de courts textes et je le pratique systématiquement. Mais les introduire
dans un livre de cette taille l’aurait considérablement alourdi.

SUR LES CITATIONS DE SOURCES TRADUITES EN FRANÇAIS


Ayant travaillé sur les documents allemands, anglais et arabes en
langue originale, j’ai moi-même traduit les citations qui leur sont
empruntées, même lorsqu’il en existait une traduction française. J’ai
toutefois indiqué les traductions françaises existantes dans la bibliographie en fin d’ouvrage.
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DES MOTS CHARGÉS DE DOULEUR






 

Toute personne écrivant sur le génocide perpétré par l’Etat
nazi contre les Juifs se trouve confrontée au problème terminologique épineux de la désignation de ce qui, du point de vue
d’une éthique humaniste, restera “innommable” à tout jamais.

SHOAH, HOLOCAUSTE, GÉNOCIDE JUIF


Chaque appellation est chargée de sens : aucune n’est neutre.
Même les formules qui semblent s’inspirer de l’impératif scientifique énoncé par Emile Durkheim d’éviter les prénotions dans
l’approche des “faits sociaux”, comme “la destruction des Juifs
d’Europe” de Raul Hilberg1, émanent bien d’un choix difficile :
celui, précisément, de soumettre l’objet de l’étude à un regard
distancié et clinique. Dans la préface à la première édition de
son ouvrage, Hilberg annonçait clairement : “Nous n’insisterons pas sur la souffrance juive […]2”

Choix tout à fait respectable, voire indispensable, lorsque,
comme dans l’œuvre monumentale dont le titre a été cité en
exemple, la distanciation scientifique n’est pas le signe d’un
manque d’empathie, mais l’expression du désir de la contrôler
de sorte qu’elle affecte le moins possible le souci d’objectivité. Le but est alors d’assurer la crédibilité des données sur
lesquelles l’empathie peut ensuite se fonder solidement sans
encourir le soupçon de tailler les données à sa mesure. Tout
autre, bien entendu, est la distanciation pseudo-scientifique de
la démarche négationniste qui dissimule mal l’antipathie fondamentale qui l’anime.

La désignation objectivante qui me semble la plus adéquate est “génocide juif”, une expression qui renvoie au terme
générique “génocide” spécifié selon l’identité de ses victimes,
comme dans “génocide arménien”, “génocide rom” ou “génocide rwandais”. Ces expressions ne sont en rien contradictoires avec le fait certain que chaque génocide est, en quelque
manière, un cas d’espèce, ni avec le fait indiscutable que le
génocide juif dépasse en ampleur tous les autres génocides
du XXe siècle – une constatation objective qui peut et doit être
détachée de cette “concurrence des victimes” que Jean-Michel
Chaumont a remarquablement discutée dans l’ouvrage portant ce titre3.

Les expressions consacrées par l’usage public et médiatique
ne sont naturellement pas fondées sur un même souci de
rigueur. Deux termes se sont imposés pour désigner le génocide juif dans sa singularité : Shoah et Holocauste. Le premier
est un terme hébraïque couramment traduit par “catastrophe” : avec l’article défini singularisant (Ha-Shoah), c’est
l’expression dans la langue de la religion judaïque de l’effroyable tragédie qui a frappé les Juifs européens – et d’autres Juifs,
non européens, trop souvent oubliés. Il ne s’agit certes pas
d’un terme “scientifique”, mais il permet de mettre l’accent
sur la singularité évidente du génocide juif. Esther Benbassa
a critiqué le recours à ce terme, en arguant du fait que, dans
son origine biblique, il désigne un châtiment infligé par Dieu,
et en soulignant le fait que l’expression utilisée en yiddish,
langue majoritaire des victimes et des rescapés du génocide
juif, était différente4. Malgré sa laïcisation, affirme-t-elle, le
terme Shoah renferme déjà tous les ingrédients d’une “théologie séculière” de la tragédie juive. L’objection est fondée,
mais Esther Benbassa, paradoxalement, utilise elle-même le
terme Holocauste qui, à tout prendre, prête beaucoup plus
fortement aux mêmes critiques.

Holocauste, en effet, est emprunté au grec (le terme grec
signifie “brûlé entièrement”) – plus précisément à la traduction grecque de la Bible hébraïque (Lévitique, 1.3) – et s’est
diffusé dans les langues occidentales en passant par le latin
de l’Eglise de Rome. Le terme renvoie à une pratique des
anciens Hébreux consistant à immoler des animaux sacrifiés à
titre d’offrande expiatoire. Il n’y a pas d’équivalent du terme
grec dans le texte hébraïque, mais uniquement le terme ‘olah
qui signifie “ascension” ou “élévation” (on retrouve la même
racine dans aliyah) pour désigner l’immolation par le feu, probablement parce que ce qui est brûlé monte au ciel en fumée.
L’offrande brûlée, ou ‘olah, est une variété de qorban, offrande
sacrificielle. Le terme ‘olah n’est utilisé dans la Bible que pour
les animaux destinés à être entièrement brûlés – d’où sa traduction par “holocauste” – alors que les autres offrandes (farine,
galettes) n’étaient brûlées qu’en partie, l’autre partie devant
être offerte à “Aaron et ses fils”, les prêtres.

Vu sa signification originelle, le terme “holocauste” pour
désigner le génocide juif est éminemment contestable et très
contesté. Ce qui est récusé en premier lieu, c’est que son sens
étymologique fait de son affectation au génocide juif – en particulier, la séquence funèbre : chambres à gaz, fours crématoires – un choix macabre, sinon détestable. En outre, l’idée
même que les victimes du génocide puissent être considérées
implicitement comme des “offrandes expiatoires” est tout simplement abominable.

Le site internet du musée américain de l’Holocauste à
Washington relate le cheminement qui a abouti à l’usage
saugrenu de ce terme pour désigner singulièrement le génocide des Juifs par les nazis :


“Tandis que le terme holocauste au sens d’une offrande sacrificielle brûlée n’a pas de connotation spécifiquement religieuse,
il a été largement utilisé dans des écrits religieux au fil des
siècles, en particulier pour la description de rituels « païens »
comprenant des sacrifices par le feu. Dans les écrits laïques,
holocauste signifie généralement « une destruction complète ou
massive », connotation dominante en particulier depuis la fin
du XIXe siècle jusqu’à la course aux armes nucléaires du milieu
du XXe siècle. Durant ce temps, le terme a été appliqué à une
variété d’événements désastreux comprenant des pogroms
contre des Juifs en Russie, la persécution et le meurtre d’Arméniens par les Turcs durant la Première Guerre mondiale,
l’agression par le Japon de villes chinoises et jusqu’à des incendies à grande échelle où des centaines de personnes ont péri.
Les premières références au meurtre nazi des Juifs d’Europe
ont poursuivi cette tradition. Dès 1941, des auteurs ont utilisé
à l’occasion le terme holocauste au sujet des crimes nazis contre
les Juifs, mais à ce stade initial ils ne lui ont pas attribué d’exclusivité. Plutôt que de parler de « l’holocauste », les auteurs se
référaient à « un holocauste », un parmi de nombreux autres
au fil des siècles. […]”

Vers la fin des années 1940 cependant, un changement était
en cours. Holocauste (avec ou sans majuscule) devint un terme
plus spécifique à cause de son emploi dans les traductions
israéliennes du mot shoah. Ce terme hébreu avait été utilisé au cours de l’histoire juive pour désigner des agressions
contre des Juifs, mais à partir des années 1940 il désignait
fréquemment le meurtre nazi des Juifs d’Europe. (Les Juifs
de langue yiddish utilisent le terme churbn, une traduction
yiddish de shoah.) L’usage de holocauste pour shoah apparut
de la façon la plus éminente dans la traduction anglaise officielle de la Déclaration d’indépendance israélienne de 1948,
dans les traductions des publications de Yad Vashem dans les
années 1950 et dans la couverture journalistique du procès
d’Adolf Eichmann en Israël en 19615.”



Ainsi donc, ce sont des sources israéliennes qui sont responsables au premier chef de la traduction de Shoah par Holocauste.
Le terme fut cependant confirmé dans son utilisation singularisante – L’Holocauste, avec une ou deux majuscules – par Elie
Wiesel, en connaissance de cause, comme l’ont montré Zev
Garber et Bruce Zuckerman dans une remarquable discussion
critique de l’utilisation de cette appellation pour désigner le
génocide juif.


“S’il est certainement vrai que la grande majorité des gens
(Juifs et gentils) continue à dire « L’Holocauste » sans comprendre les connotations religieuses/sacrificielles du terme,
il est difficile de croire que les penseurs et auteurs juifs qui
l’ont adopté en premier et, ce qui est encore plus important,
lui ont permis de se répandre, ignoraient totalement une
information qui pouvait être facilement trouvée en ouvrant
tout simplement un dictionnaire. Le choix d’un terme tel
que « L’Holocauste » pour décrire un événement aussi horrible, aussi décisif et aussi englobant dans la formation de
l’identité juive moderne ne peut pas être présumé avoir été
fait à la légère. En outre, il y a peu de doute que l’homme qui
a fait le plus pour établir « L’Holocauste » dans la conscience
moderne était bien conscient de ce qu’il faisait et savait
bien ce que le terme « holocauste » signifiait dans toutes ses
nuances. Cet homme est Elie Wiesel. […]

Et la motivation de l’usage de « L’Holocauste » par Wiesel
a des connotations caractéristiquement religieuses/sacrificielles, comme ses propres écrits en témoignent6.”

“Nous croyons qu’il a bien compris tous les facteurs qui
pourraient entrer en jeu lorsqu’il appela l’Holocauste
« L’Holocauste » ; il choisit ce terme néanmoins afin de préserver le caractère spécial de la tragédie en tant que tragédie juive7.”



Arno Mayer, pour sa part, a récusé l’appellation Holocauste
en arguant que ce terme “chargé religieusement” s’inscrit
dans un culte du souvenir “excessivement sectaire” qui a produit, selon lui, “une « mémoire » collective prescriptive qui ne
permet pas de penser la calamité juive de manière critique et
contextuelle”8. L’argument est recevable s’il s’agit de récuser
l’emploi du terme dans une investigation scientifique sur le
génocide juif, pour la raison durkheimienne indiquée plus
haut. Toutefois, comme d’autres, le terme Holocauste a fini
par acquérir à l’usage un sens transcendant son origine pour
désigner le génocide juif en particulier. Comme l’a souligné
Michael Marrus, cette appellation “sert maintenant à séparer
ce massacre particulier d’autres cas historiques de génocide9”.
D’ailleurs, Arno Mayer a lui-même forgé un terme – “judéocide” – qui, à la différence de l’appellation de Hilberg, singularise d’emblée le génocide juif en catégorie à part, bien plus en
réalité que l’appellation “holocauste” qui a continué à être utilisée comme terme générique pour désigner quantité d’autres
tragédies – ce qu’Elie Wiesel a déploré âprement.

S’il s’agit donc de désigner le génocide juif dans sa singularité, tout en transmettant, en outre, la force émotive dont son
souvenir est chargé, l’appellation Shoah est certainement beaucoup plus appropriée. C’est d’ailleurs l’usage de “Shoah” que
préconise aujourd’hui le site internet de Yad Vashem, mémorial israélien de l’Holocauste (selon son nom anglais officiel :
The Holocaust Martyrs’ and Heroes’ Remembrance Authority)
situé à Jérusalem :

“Le terme biblique Shoah (qui a été utilisé dans le sens de « destruction » depuis le Moyen Age) est devenu le terme hébreu
courant pour désigner le meurtre de la judaïcitéI européenne
depuis déjà le début des années 1940. Le terme Holocauste,
entré dans l’usage dans les années 1950 en tant qu’équivalent, signifiait à l’origine une offrande entièrement brûlée
sur l’autel. Le choix de ces deux termes aux origines religieuses reflète la reconnaissance de la nature et de l’ampleur
sans précédent des événements. Nombreux sont ceux qui
comprennent Holocauste comme un terme général pour les
crimes et les horreurs perpétrés par les nazis ; d’autres vont
même plus loin et utilisent le terme pour englober également
d’autres cas de meurtres de masse. En conséquence, nous
considérons qu’il est important d’utiliser le terme hébreu
Shoah pour désigner le meurtre et la persécution de la judaïcité européenne dans d’autres langues également10.”


Les deux termes Shoah et Holocauste figurent cependant
dans cet ouvrage, selon le contexte et la langue d’édition, pour
désigner “le meurtre et la persécution” des Juifs par les nazis. Le
fait est que Holocauste s’est imposé dans la plupart des langues
occidentales, dont l’anglais et l’allemand, tandis que Shoah n’a
réussi à s’imposer qu’en français et, dans une moindre mesure,
en italien, mais ce dernier terme gagne du terrain en Europe
comme aux Etats-Unis. Le site du musée américain de l’Holocauste précise que l’usage de l’appellation que le musée a lui-même utilisée ne s’est fermement imposé aux Etats-Unis que
par une voie caractéristique de cette société du spectacle par
excellence : la diffusion en 1978 du feuilleton télévisé Holocaust
réalisé par Marvin Chomsky sur un script de Gerald Green. En
France tout au moins, l’appellation Shoah s’est imposée grâce
à une autre œuvre audiovisuelle, dont la sobriété solennelle
tranche fortement avec les œuvres de fiction commerciales sur
le génocide juif : Shoah, le documentaire réalisé par Claude
Lanzmann et diffusé pour la première fois en 1985. Le terme
employé le plus fréquemment dans cet ouvrage et son titre
même sont adaptés à l’usage courant dans chacune de ses
langues de publication.

SIONISME, COLONIALISME, DÉRACINEMENT


Le sionisme, au sens du mouvement politique visant à la création d’un Judenstaat, un “Etat des Juifs”, selon le titre original de
l’ouvrage célèbre de son principal fondateur, Theodor Herzl,
est incontestablement, au premier chef, une réaction à l’antisémitisme – une des réactions possibles. Le sionisme étatique
représente, en effet, l’option d’un retranchement-regroupement
ethno-nationaliste des Juifs sur un territoire séparé, en opposition souvent virulente aux options concurrentes, autonomistes
ou intégrationnistes, attachées aux droits individuels et collectifs des Juifs sur leur territoire de résidence.

L’antisémitisme, certes, est bien antérieur au triomphe de
sa version hitlérienne en Allemagne ; il en va de même du sionisme qui y réagissait. Pareillement, le début de la colonisation
sioniste en Palestine est bien antérieur à l’arrivée d’Adolf Hitler
au pouvoir, comme le furent les réactions arabes hostiles à cette
colonisation. L’entreprise sioniste en Palestine fut perçue par
les autochtones arabes comme un avatar particulier du colonialisme européen avec d’autant plus de netteté qu’elle se
déploya, pour l’essentiel, sous le mandat colonial britannique,
postérieurement à la Première Guerre mondiale. Et ce, d’autant
plus qu’elle bénéficia de la célèbre lettre rédigée en 1917 à l’intention du mouvement sioniste par Lord Arthur Balfour, alors
secrétaire au Foreign Office, dans laquelle le gouvernement britannique se déclarait favorable à “l’établissement en Palestine
d’un foyer national pour le peuple juif”.

Dès le début de la colonisation judéo-européenne en
Palestine dans la seconde moitié du XIXe siècle – une colonisation qui fut principalement accélérée par les pogroms de Russie
jusqu’à la Première Guerre mondiale – des affrontements
répétés, parfois meurtriers, opposèrent les paysans arabes aux
colons juifs. De la part des paysans palestiniens, il ne s’agissait
pas de réactions xénophobes, et encore moins “antisémites”
ou même antijuives, du moins dans leur cause originelle, mais
bien de réactions tout à fait ordinaires de paysans expulsés de
leurs terres et privés de leur gagne-pain.

La meilleure preuve en est que les réactions des paysans
dépendaient du sort qui leur était réservé lorsque les terres
sur lesquelles ils travaillaient étaient acquises par des colons
juifs. Quand ceux-ci les y maintenaient en continuant à leur
offrir la possibilité d’y travailler, d’une façon ou d’une autre,
ils s’en accommodaient. En revanche, lorsque les nouveaux
acquéreurs entreprenaient de les expulser des terres ou de
les en faire expulser par les autorités ottomanes, comme ce
fut le cas de manière croissante après le tournant du siècle, ils
se révoltaient11.

L’hostilité des autochtones arabes de Palestine, musulmans
et chrétiens, à la colonisation sioniste de leur territoire allait
progresser en fonction directe de l’amplification de cette
colonisation au fil des ans et de leur prise de conscience du
fait que le mouvement sioniste visait à réaliser son projet
étatique en Palestine. Ainsi, bien avant la Première Guerre
mondiale, l’opposition au sionisme fut un élément clé dans la
formation de l’identité palestinienne, voire de la conscience
nationalitaire arabe, comme l’attestent les articles publiés dès
la fin du XIXe siècle – à partir de 1908 surtout, suite à la libéralisation politique que connut l’Empire ottoman – non seulement dans les journaux de Palestine, mais aussi au Caire, à
Beyrouth et à Damas12.

Le nombre des résidents juifs en Palestine doubla entre le
début du siècle et la Première Guerre mondiale. Il décupla sous
le mandat britannique, passant de 61 000 en 1920 (sur une population totale de 603 000 habitants) à plus de 610 000 (sur près
de 1 900 000 habitants) à la veille de la proclamation de l’Etat
d’Israël13. Au début des années 1920, l’immigration juive en
Palestine s’établit à une cadence moyenne de 8 000 personnes
par an avant de s’intensifier et de culminer à plus de 34 000 personnes par an en 192514. Inévitablement, les premières émeutes
arabes antijuives importantes éclatèrent en Palestine peu après
l’inauguration de facto du mandat britannique : à Jérusalem en
1920, à Jaffa en 1921, jusqu’à atteindre un premier paroxysme
avec les émeutes de 192915.

Ainsi donc, le contentieux judéo-arabe comme la colonisation sioniste, dont il fut la conséquence, sont bien antérieurs
à 1933. Il n’en reste pas moins que la prise du pouvoir par les
nazis cette année-là, suivie de la mise en pratique de leur programme antisémite en Allemagne d’abord, puis à l’échelle du
continent européen, fut bien plus qu’un simple catalyseur de
l’immigration juive en Palestine : ce fut le facteur décisif qui,
tout en accréditant les thèses sionistes, rendit possible l’accomplissement du projet sioniste et, ultimement, l’avènement de
l’Etat d’Israël.

Les chiffres de l’immigration le montrent bien : après le pic
atteint en 1925, notamment par suite de la crise économique
et des mesures antijuives en Pologne qui coïncidèrent avec de
nouvelles restrictions à l’immigration aux Etats-Unis, de 1927 à
1931, le nombre des immigrants fut de moins de 20 000 au total
pour les cinq années, soit moins de 4 000 par an en moyenne.
En 1931, les Juifs constituaient un cinquième de la population
de Palestine, 175 000 Juifs pour 880 000 Arabes selon le recensement britannique16. L’immigration monta à plus de 12 500
en 1932, pour bondir à plus de 37 000 en 1933, plus de 45 000
en 1934 et plus de 66 000 en 1935. L’afflux fut ensuite ralenti
par le soulèvement palestinien de 1936-1939, qui sera suivi de
restrictions à l’immigration juive imposées par l’administration
coloniale britannique17.

Entre 1882 et 1931, sur une période de quarante ans, près de
187 000 immigrants au total arrivèrent en Palestine. De 1932 à
1938, en sept ans seulement, plus de 197 000 y affluèrent, suivis
par 138 300 dans la décennie 1939-1948 – soit un total de près
de 313 000 immigrants entre la prise du pouvoir par Hitler en
1933 et la fin du mandat britannique en 1948 selon les chiffres
officiels israéliens18, dont 115 000 immigrants illégaux19. Dans
les trois ans qui séparèrent la fin de la guerre en Europe en
mai 1945 de la proclamation de l’Etat d’Israël en mai 1948,
ce furent 80 000 rescapés de la Shoah qui parvinrent illégalement en Palestine, toujours selon les chiffres officiels israéliens20, chiffre corroboré par Idith Zertal21. Selon Tom Segev, le
nombre total des réfugiés juifs arrivés en Palestine entre 1945 et
1948 s’est élevé à 150 000, dont 90 000 au cours du seul second
semestre 194522.

En 1932, la population juive – près de 181 000 personnes –
constituait 18,3 % de la population totale de Palestine ; en 1946,
elle avait dépassé les 35 %23 pour atteindre près de 37 % deux
ans plus tard, au moment où l’Etat d’Israël fut proclamé. Sur les
716 700 Juifs du nouvel Etat d’Israël six mois après sa déclaration
d’indépendance, selon le recensement du 11 novembre 1948,
463 000, soit près des deux tiers, étaient nés à l’étranger24.

C’est donc bien à la Shoah que “l’Etat des Juifs” doit d’avoir
vu le jour, et ce à plus d’un titre. D’une part et tout d’abord,
comme il a été indiqué, du fait du bond de l’immigration dû à
l’arrivée au pouvoir des nazis en Allemagne. La politique antisémite des nazis – leur objectif raciste d’une Allemagne “nettoyée des Juifs” (judenrein) – débuta, en effet, par l’expulsion
de plus en plus forcée des Juifs allemands25, plusieurs années
avant la déportation vers des camps de concentration de ceux
qui étaient restés, ainsi que des Juifs des pays conquis durant
la guerre mondiale. La destination favorisée par les nazis pour
cette émigration jusqu’en 1939 fut la Palestine.


“L’émigration juive en Palestine […] est un moindre mal
pour l’Allemagne. « Je sais de ma propre expérience, écrivit
un officiel du Auswärtiges Amt [le ministère allemand des
Affaires étrangères], combien le flux d’intellectuels juifs
nous est d’habitude désagréable. » Il releva que l’émigration
de Juifs aux Etats-Unis, en Turquie et en Iran y influençait
la vie intellectuelle dans le sens du renforcement du sentiment anti-allemand, et que les immigrants juifs en Amérique
latine causaient aux Allemands un grand tort sur les plans de
l’économie, de la propagande et de la politique. […] Mais en
Palestine, expliqua cet officiel, les Juifs sont entre eux et ne
peuvent pas nuire au Troisième Reich26.”

“En Allemagne même, Hitler intervint activement dans
le débat sur la Palestine en 1937 et au début de 1938. Il
insista sur la promotion intensifiée de l’émigration et de la
déportation des Juifs par tous les moyens possibles, quelle
que fut la destination. Selon Hitler, la Palestine devait
continuer à être la destination première des réfugiés juifs
allemands, et elle devint un facteur encore plus important
dans les politiques d’émigration nazies en 1938 et 1939
lorsque la Gestapo et le Sicherheitsdienst collaborèrent avec
des organisations sionistes clandestines dans l’immigration
« illégale » de réfugiés juifs en Palestine par-delà le blocus
britannique27.”

“C’est la politique d’immigration britannique restrictive,
plutôt que le spectre d’un Etat juif, qui fut l’obstacle principal
à la politique du SD [Sicherheitsdienst] lorsqu’il prit le contrôle
de l’immigration juive en Allemagne. Cela se traduisit par la
participation du SD et de la Gestapo à l’organisation et à la
mise en œuvre de l’immigration illégale des réfugiés juifs en
Palestine en 1938 et 193928.”



De la seule Allemagne et en ne comptant que l’émigration
légale, près de 53 000 Juifs émigrèrent en Palestine entre 1933
et 1939, leur proportion passant de 25 % du total des immigrants juifs légaux en 1933 à 52 % en 193929. Cette émigration fut favorisée par l’accord dit Haavara (“le Transfert” en
hébreu) conclu entre les représentants des sionistes allemands
et de l’Agence juive, d’une part, et le gouvernement nazi, de
l’autre, le 25 août 1933. Cet accord permettait aux Juifs allemands qui émigraient vers la Palestine, et à eux seuls, d’y transférer une partie de leurs avoirs sous forme de biens importés
d’Allemagne30. Il fut d’autant plus controversé qu’il contrecarrait le boycott économique de l’Allemagne nazie par lequel
beaucoup envisageaient de mettre à bas le nouveau régime
hitlérien, perspective qui pouvait encore paraître réaliste
lorsque ce régime n’en était qu’à ses débuts. L’accord renfloua
par contre l’Agence juive pour la Palestine, l’institution qui
organisait l’immigration juive et encadrait le YishouvII, et qui
était alors au bord de la faillite31.

En dépit de tous les efforts du mouvement sioniste, la majorité des Juifs allemands et autrichiens qui quittèrent l’Europe
continentale jusqu’en 1939 se rendit aux Amériques – 95 000
personnes aux Etats-Unis et 75 000 en Amérique latine, contre
60 000 en Palestine32. Il n’en reste pas moins qu’en 1948 plus de
170 000 Juifs originaires de Pologne constituaient la fraction la plus
importante du Yishouv33. Au total, il est évident qu’en augmentant
considérablement l’émigration juive vers la Palestine, le nazisme
permit au mouvement sioniste d’atteindre la masse critique qui lui
permettra de s’imposer politiquement et militairement en 1948.
“L’ascension des nazis s’avéra ainsi avantageuse pour le mouvement sioniste”, comme l’a écrit avec justesse Tom Segev34.

L’histoire confirmait ainsi – mais de la façon la plus terrible
possible, d’une façon qu’il n’aurait pu imaginer dans ses pires
cauchemars – la vision de Herzl, qui déclarait dans le prologue
de son livre-manifeste : “Le projet que je présente ici comporte
l’utilisation d’une force motrice bien présente dans la réalité.
[…] Quelle est-elle ? La détresse des Juifs35.” Une vision qui
sous-tend cette même “philosophie du désastre avantageux”
que Shabtai Teveth, le biographe de David Ben Gourion, président de l’exécutif de l’Agence juive et principal père fondateur de l’Etat d’Israël, attribue à l’homme qu’il connaît mieux
que quiconque, en le citant : “Plus dure sera l’affliction, plus
grande sera la force du sionisme36, III.” C’est cette philosophie
qui explique, selon Teveth, la relative froideur envers la Shoah
qui a été beaucoup reprochée à Ben Gourion : “Deux faits peuvent être établis de manière définitive : Ben Gourion ne plaça
pas l’effort de sauvetage au-dessus de la politique sioniste, et il
ne le considéra pas comme une tâche principale exigeant de
lui qu’il la dirige en personne […]38”

Logique implacable de la priorité du mouvement sioniste
telle que l’exprimait le chef de l’Agence juive de façon très crue
en décembre 1938, peu de temps après le pogrom nazi de la
“nuit de cristal”, lorsqu’il déclara :

“Si je savais qu’il était possible de sauver tous les enfants se
trouvant en Allemagne en les transportant en Angleterre,
mais seulement la moitié d’entre eux en les transportant
en Palestine, je choisirais la seconde option – car nous ne
sommes pas seulement confrontés au moment de vérité de
ces enfants, mais au moment de vérité historique du peuple
juif39.” Ben Gourion ajouta : “Comme tout Juif, je suis
concerné par le sauvetage de tout Juif partout où c’est possible, mais rien n’est prioritaire par rapport au sauvetage de
la nation hébraïque sur sa terre40, IV.”


Inversement, on ne s’étonnera pas de constater que les
membres les plus éminents des cercles Brit Shalom, puis Ihud,
qui s’opposaient au projet étatiste sioniste en faveur d’une
perspective d’Etat binational en Palestine – Hugo Bergmann,
Martin Buber, Judah Magnes et Henrietta Szold – se battirent
désespérément pour que le Yishouv accorde la priorité
absolue au sauvetage des Juifs d’Europe. A la fin de 1942,
lorsque les nouvelles de la “solution finale” commencèrent à
parvenir, ils jouèrent un rôle central dans la fondation d’une
association appelée Al-domi (“Ne reste pas muet”, en hébreu
biblique) qui milita dans ce sens, sans pouvoir obtenir gain
de cause, une association dont le souvenir même semble avoir
été refoulé42.

Une cohérence similaire se retrouve dans l’action de
l’American Council for Judaism (ACJ), une organisation juive
antisioniste fondée dans les années 1940 par des rabbins appartenant au judaïsme réformé et des laïques43. Elle se prononçait pour un Etat unitaire démocratique et laïque en Palestine,
où Arabes et Juifs seraient égaux en droits. La commission
spéciale de l’ONU sur la Palestine résuma sa position en 1947
dans ces termes : “Aux Etats-Unis, l’opposition au sionisme est
exprimée par l’American Council for Judaism, qui s’oppose
aux propositions d’établissement d’un Etat juif. De son point
de vue, de telles propositions sont une menace pour la paix
et la sécurité de la Palestine et de sa périphérie, elles sont nuisibles aux Juifs en Palestine et dans le monde entier, et sont
antidémocratiques44.”

L’ACJ, qui compta plus de 14 000 membres dans ses rangs
à son apogée, se battit énergiquement pour l’ouverture des
portes des Etats-Unis devant les personnes déplacées, corollaire logique de son opposition au projet sioniste en Palestine
dans une optique de solidarité avec les Juifs d’Europe.
Cette attitude n’était pas sans rapport avec celle qui inspira
l’écrivain britannique Israel Zangwill lorsqu’il se détacha
du mouvement sioniste au moment où celui-ci opta pour la
Palestine comme objectif territorial unique du futur “Etat des
Juifs” – et ce bien que la paternité de la formule tristement
célèbre décrivant la Palestine comme “une terre sans peuple
pour un peuple sans terre” lui ait été attribuée, attribution
imprécise et contestée45. Zangwill – qui savait bien qu’à moins
de déplacer les Arabes hors de Palestine, l’établissement d’un
Etat juif dans ce pays signifierait la domination d’une majorité arabe par une minorité juive46 – milita alors pour le “territorialisme”, l’aspiration à regrouper les Juifs sur un territoire
qui se prêterait mieux que la Palestine à ce regroupement, où
qu’il fût – aux Etats-Unis de préférenceV.

“L’Amérique a amplement de la place pour l’ensemble des
six millions de la Zone de résidence [où se trouvait la grande
majorité des Juifs de Russie] ; n’importe lequel de ses cinquante Etats pourrait les absorber. Hormis le cas où ils se
trouveraient dans un pays qui leur appartiendrait, il ne saurait y avoir de meilleur sort pour eux que de se retrouver
ensemble dans un pays de liberté civile et religieuse, où le
christianisme n’est pas inscrit dans la Constitution et où leurs
votes collectifs les garantiraient pratiquement contre toute
future persécution47.”


Inversement, le projet palestinien ne manqua pas d’affecter
négativement l’attitude des sionistes américains sur la question de l’immigration aux Etats-Unis des réfugiés de la Shoah.
C’est ainsi que la conférence extraordinaire qui regroupa
les sionistes américains et les dirigeants du mouvement sioniste mondial à l’hôtel Biltmore, à New York, en mai 1942,
plutôt que d’exiger l’ouverture aux réfugiés juifs des portes
de tous les pays en guerre contre l’Axe, et notamment celles
des Etats-Unis, ne demanda que l’ouverture des portes de la
seule Palestine49. Cette attitude ne fut pas modifiée – bien au
contraire – par la connaissance de l’exécution systématique
du génocide nazi, comme l’a montré Aaron Berman :


“Après avoir pris connaissance vers la fin de 1942 du programme d’Hitler pour l’extermination de la judaïcité européenne, les dirigeants sionistes américains décidèrent que
leur tâche primordiale était d’organiser le soutien à l’établissement immédiat d’un Etat juif en Palestine. Leur décision
ne reflétait pas une insensibilité ou un désintérêt par rapport
au terrible sort des Juifs européens. Les sionistes américains
croyaient plutôt qu’il n’y avait rien d’exceptionnel dans le
projet génocidaire d’Hitler. […] Persuadés que l’absence de
foyer national était la cause fondamentale de tout antisémitisme, les sionistes américains décidèrent de mettre définitivement un terme à l’absence d’Etat juif. […]

Malheureusement, les calculs des sionistes américains étaient
erronés. […] dès lors que les nazis avaient mis en route leur
programme génocidaire, la décision sioniste américaine de
faire de l’établissement d’un Etat juif la tâche primordiale
handicapa toute tentative de construire un puissant lobby
afin de forcer le gouvernement américain à entreprendre de
sauver la judaïcité européenne50.”



Le bilan des sionistes américains à cet égard a été tiré par
David Wyman, peu suspect de leur être hostile : “Une conclusion inévitable est que, durant l’Holocauste, la direction du
sionisme américain concentra sa force principale sur la campagne pour un Etat juif futur en Palestine. Elle relégua le sauvetage à une position distinctement secondaire51.” Pourtant,
ajoute-t-il, “il était possible de faire beaucoup plus que ce qu’ils
reconnurent52”.

Quels que soient les arguments invoqués pour justifier le fait
indéniable du manque d’ardeur des sionistes à exiger l’ouverture des frontières des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne et des
autres pays alliés aux réfugiés juifs d’Europe continentale, les
plus recevables d’entre ces arguments ne sont pas plus que des
circonstances atténuantes. Tout aussi indéniable est la motivation politique de leur manque d’ardeur, comme le révèle
bien ce propos que rapporte Tom Segev : “Au lendemain des
pogroms de la « nuit de cristal », Ben Gourion commenta que
« la conscience humaine » pourrait pousser divers pays à ouvrir
leurs portes aux réfugiés juifs d’Allemagne. Il y vit une menace
et prévint : « Le sionisme est en danger ! »53”

Francis Nicosia a dressé le bilan de l’attitude des sionistes par
rapport au nazisme :

“Si, comme les sionistes l’avaient toujours prétendu, les
assimilationnistes entretenaient une illusion, les sionistes
avaient eux-mêmes, sans aucun doute, entretenu une illusion. Celle-ci était fondée sur l’idée fausse que si l’antisémitisme était naturel et compréhensible, comme Herzl et
d’autres l’avaient affirmé avec insistance, il y avait la possibilité de le concilier avec les principes et les buts du sionisme.
Herzl et d’autres croyaient que les antisémites accepteraient
le sionisme, même s’ils n’aimaient pas les Juifs ou les haïssaient, voire qu’ils feraient tout ce qui est nécessaire pour
soutenir les efforts sionistes jusqu’à ce que Juifs et non-Juifs
atteignent leur objectif commun d’évacuer les Juifs hors
d’Allemagne. Ce qu’ils n’avaient pas compris, et ce que les
sionistes allemands de l’après-Première Guerre mondiale
ne comprirent apparemment pas jusqu’après 1933, c’était
que quel que fût l’attrait du sionisme pour la plupart des
antisémites, même pour les nazis après la guerre, cet attrait
était d’ordre purement pragmatique, et donc problématique. En effet, la compréhension du national-socialisme
et en particulier de la façon dont les sionistes devaient y
répondre sembla échapper à l’ensemble du mouvement sioniste, y compris le Yishouv, jusqu’à une phase avancée de la
Seconde Guerre mondiale54.”


Il n’en reste pas moins que la responsabilité fondamentale
du non-accueil des réfugiés juifs d’Europe incombe sans aucun
doute aux gouvernements des pays alliés qui étaient en mesure
de le faire. Même si le jugement peut paraître sévère, Berman
n’a pas tort d’écrire : “Tandis que l’Allemagne fut responsable
au premier chef de l’Holocauste, les gouvernements démocratiques des Etats-Unis et du Royaume-Uni doivent être considérés
pour le moins comme complices dans le génocide55.” Rien n’est
plus révélateur à cet égard que la conférence internationale
réunie à Evian, en France, du 6 au 15 juillet 1938, à l’instigation
du président américain Franklin Roosevelt pour se pencher
sur le sort des réfugiés juifs d’Allemagne et d’Autriche, dont le
nombre s’était considérablement accru par suite de l’Anschluss
et de l’exacerbation des exactions antisémites des nazis. Trente-deux pays y étaient représentés :

“Au fur et à mesure que la conférence se déroulait, un
délégué après l’autre excusa son pays de ne pouvoir accepter
un surplus de réfugiés. Le délégué des Etats-Unis, Myron C.
Taylor, déclara que la contribution de son pays était de rendre
pleinement disponible le quota d’immigration en provenance d’Allemagne et d’Autriche, qui n’avait pas été rempli
jusque-là. Le délégué britannique déclara que leurs territoires d’outre-mer étaient largement inadéquats pour une
colonisation européenne, à l’exception de certaines parties
de l’Afrique orientale qui pourraient offrir des possibilités
pour des nombres limités. La Grande-Bretagne elle-même,
étant pleinement peuplée et souffrant du chômage, n’était
pas non plus disponible pour l’immigration ; et il exclut
entièrement la Palestine de la discussion à Evian. Le délégué
français déclara que la France avait atteint « le point extrême
de saturation en ce qui concerne l’accueil des réfugiés ». Les
autres pays européens se firent l’écho de ce sentiment, avec
des variations mineures. L’Australie ne pouvait pas encourager l’immigration des réfugiés parce que « n’ayant pas de
problème racial, nous ne souhaitons pas en importer ». Les
délégués de Nouvelle-Zélande, du Canada et des nations
latino-américaines citèrent la Grande Dépression comme
raison pour laquelle ils ne pouvaient accepter de réfugiés.
Seule la minuscule République dominicaine se porta volontaire pour mettre à disposition de larges zones de colonisation agricole, sans les spécifier56.”


C’est l’ensemble de ces circonstances historiques qui a fait
que la tragédie juive, atteignant son paroxysme dans la Shoah,
a débouché sur le drame palestinien, la Nakba : la catastrophe
palestinienne procéda de la catastrophe juive. C’est bien ce
qu’entendait Edward Said, dans un article capital, lorsqu’il
soulignait le “lien à faire entre ce qui arriva aux Juifs durant
la Seconde Guerre mondiale et la catastrophe du peuple
palestinien57”, ajoutant même que “la tragédie juive [a] directement conduit à la catastrophe palestinienne par ce que
nous appellerons « nécessité » (plutôt que pure volonté)58”.
Certes, la Shoah était incomparablement plus atroce et plus
meurtrière que la Nakba, mais cette considération ne pouvait toutefois, en aucune manière, atténuer la tragédie des
Palestiniens, d’autant moins qu’ils n’éprouvaient, en tant que
peuple, aucun sentiment de culpabilité quant à la destruction
des Juifs d’Europe.

L’argumentation de Joseph Massad, critiquant les affirmations de Said et visant à prouver que “la tragédie juive n’a pas
créé la catastrophe palestinienne” du fait de l’antériorité du
projet sioniste par rapport au nazisme et à la Shoah et vu que
“un tiers seulement des survivants de l’Holocauste se retrouvèrent en Palestine, la plupart parce qu’ils ne purent pas aller
aux Etats-Unis59”, se trompe manifestement de cible. D’une part,
Edward Said parlait de “la tragédie juive”, comme le cite correctement Massad : il entendait manifestement l’“Holocauste”
au sens large souvent attribué au terme pour désigner la tragédie née de l’avènement du pouvoir nazi et intensifiée avec
le début de la guerre mondiale, et non restrictivement la “solution finale” de 1942-1945.

Outre ce qui a déjà été expliqué ci-dessus, le rapport direct entre
le drame palestinien et la tragédie juive est inscrit d’emblée dans
le fait indéniable que l’existence même du mouvement sioniste
est, d’abord et avant tout, une réaction à l’antisémitisme. Cependant, si l’on considère la Shoah au sens strict de la “solution finale”
inaugurée en 1942, il est certes plus difficile de soutenir que l’Etat
d’Israël lui doit son existence. Ce sont d’ailleurs avant tout des
auteurs sionistes qui ont combattu cette thèse60. Chez Yehuda Bauer
qui, à l’instar de Massad, critique cette idée formulée en termes
identiquement étroits – “Israël a été créé par l’Holocauste” – on
peut même trouver l’affirmation de la thèse inverse :

“Au contraire, si le Reich allemand avait résisté un an de plus,
il est douteux qu’il y ait eu des survivants. […] L’Holocauste
empêcha un Etat juif de voir le jour avec, pour citoyens nouvellement confirmés, les millions de Juifs qui furent assassinés. En
fait, à cause de l’Holocauste, la tentative d’établir un Etat faillit
échouer. Il n’y eut presque pas assez de Juifs pour se battre
pour un Etat. Ceux qui survécurent à l’Holocauste furent au
centre de cet effort, et s’ils avaient été plus nombreux, l’effort
aurait été plus facile et le résultat plus certain. Ma réponse est
donc sans équivoque : l’idée qu’Israël a été créé par l’Holocauste est erronée. C’est le contraire qui est vrai [sic]61.”


Affirmation d’autant plus surprenante que, quelques lignes
auparavant, l’auteur déclarait : “Si les Etats-Unis avaient ouvert
leurs portes à l’immigration juive […] il est hautement probable, à mon sens, qu’une proportion bien plus grande de personnes déplacées [D.P.s] juives seraient allés aux Etats-Unis que
ce ne fut le cas62.” L’idée que les “millions de Juifs qui furent
assassinés” auraient constitué, si l’Holocauste n’avait pas eu lieu,
autant de “citoyens nouvellement confirmés” de l’Etat d’Israël,
dont beaucoup auraient combattu pour sa création, est du même
tonneau que celle qui poussa Mordecai Shenhabi – l’homme à
qui est attribuée l’idée de la création de Yad Vashem – à proposer en 1950 que la citoyenneté israélienne soit octroyée à
titre posthume à toutes les victimes de la Shoah. Tom Segev, qui
relate les débats que cette proposition avait suscités, la qualifie
de “totalement infondée” en ajoutant ce commentaire :

“Il n’y a pas moyen de savoir lesquels, ou combien, parmi les
victimes de l’Holocauste se considéraient comme « citoyens
potentiels » d’Israël. Plusieurs d’entre eux périrent précisément parce qu’ils avaient préféré ne pas émigrer en Palestine
lorsque cette option leur était encore ouverte. Et la plupart
des Juifs du monde, y compris des survivants de l’Holocauste,
choisirent de ne pas aller en Israël, même après la fondation
de l’Etat63.”


Il n’en reste pas moins, cependant, que les survivants de
l’Holocauste au sens strict constituèrent, selon une estimation
sérieuse, près du tiers des forces sionistes directement impliquées
dans les combats de la guerre de 194864. Toutefois, la motivation
commune aux auteurs cités ci-dessus, par-delà les divergences
fondamentales qui les opposent, est le refus tout à fait légitime
de l’idée qui veut que la création d’Israël fût une réponse au
génocide juif. Yehuda Bauer la rejette en termes passionnés :

“Je ne crois pas que j’aie à traiter de cette question car cette
façon de voir les choses me répugne en elle-même. Je crois
que la plupart des Juifs auraient préféré sauver les vies des
Juifs qui périrent dans l’Holocauste plutôt que d’établir
l’Etat65.”


Edward Said ne pensait pas autrement. Sa reconnaissance
de la “nécessité” à l’œuvre dans le processus historique ayant
conduit à la création d’Israël n’impliquait nullement une approbation ou une légitimation de cette création et de ses modalités. Dans le même article cité plus haut, Said soulignait : “Je
n’accepte pas la notion qu’en prenant notre terre le sionisme
a racheté l’histoire des Juifs, et je ne pourrai jamais approuver
l’idée qu’il était nécessaire de déposséder l’ensemble du peuple
palestinien66.” De la “nécessité historique” ne découle aucune
justification morale ou politique rendant l’acquiescement
indispensable. Le sionisme – le programme visant à établir un
Etat juif en Palestine – ne s’en trouve pas plus validé. C’est ce
qu’expliquait sans ambages Isaac Deutscher en 1954 :

“D’un navire en flammes ou en train de couler, les gens sautent
n’importe où – sur un canot de sauvetage, un radeau ou une
planche. Sauter est pour eux une « nécessité historique » ; et le
radeau est, en un sens, la base de toute leur existence. Mais en
découle-t-il que le saut doive être transformé en programme,
ou que l’on doive prendre l’Etat-radeauVI comme base d’une
orientation politique67 ?”


L’accroissement du flot des réfugiés vers la Palestine jusqu’en 1947-1948 n’a pas été la seule contribution de l’antisémitisme nazi à la création de l’Etat d’Israël. Il existait encore
en 1947, en Europe surtout, une masse de rescapés des camps
de concentration nazis et autres survivants juifs de l’entreprise
génocidaire hitlérienne, réduits à une extrême misère et à une
grande détresse. Le soutien à la création de l’Etat d’Israël a été
la façon dont l’Amérique du Nord et l’Europe – toute l’Europe,
“de l’Atlantique à l’Oural” – ont réglé à bon compte le problème embarrassant de cette masse de malheureux dont ils ne
voulaient point chez eux.

Tandis que, de leur côté, les autorités soviétiques encourageaient l’immigration juive illégale en Palestine à partir des
pays d’Europe centrale et orientale qu’elles contrôlaient68,
Washington demandait à Londres d’ouvrir en grand les portes
de l’immigration légale dans le pays sous mandat :

“Le 6 juin 1946, le président Truman exhorta le gouvernement britannique à soulager la souffrance des Juifs confinés
dans des camps de personnes déplacées en Europe en acceptant immédiatement 100 000 immigrants juifs [en Palestine].
Le ministre britannique des Affaires étrangères, Ernest Bevin,
répondit sarcastiquement que les Etats-Unis voulaient que les
Juifs déplacés immigrent en Palestine parce « qu’ils ne veulent
pas qu’il y en ait trop à New York »69, VII”


Longtemps avant Bevin, Mussolini avait fait une réponse du
même ordre au prédécesseur de Truman qui lui demandait
en 1939 d’accueillir les Juifs en territoire colonial italien : “Le
président Roosevelt demanda à Benito Mussolini de permettre
aux Juifs d’immigrer en Ethiopie, qui était sous juridiction italienne ; le Duce répondit ne pas comprendre pourquoi les réfugiés ne pouvaient pas être installés aux Etats-Unis70.”

La guerre passée, et l’horreur des camps entièrement dévoilée
– en supposant qu’elle n’ait pas été assez connue pendant la
mise en œuvre de la “solution finale” –, la même volonté de se
débarrasser des sinistrés juifs en les envoyant ailleurs persista.
La fondation de l’Etat d’Israël servit directement cet objectif :
200 000 survivants de la Shoah s’établirent dans le nouvel Etat
au cours de la première année qui suivit sa fondation71. Selon les
chiffres officiels, plus de 76 500 immigrants arrivèrent en provenance d’Europe entre le 15 mai 1948 et la fin de l’année, suivis par
122 000 en 194972. En plus de la sordide réalité de cette volonté
de régler le problème des rescapés de la Shoah aux dépens des
Palestiniens, comme certains Etats cherchent à se débarrasser de
leurs déchets radioactifs en les exportant vers des pays pauvres,
le choc de la libération des camps en 1945 fut naturellement
exploité par le mouvement sioniste, comme l’a expliqué l’ex-ministre des Affaires étrangères israélien, Shlomo Ben-Ami :

“La cible de la diplomatie sioniste n’était plus la Grande-Bretagne, mais les Etats-Unis et l’opinion internationale.
Il y avait peu d’espoir d’éviter une confrontation ouverte
avec la puissance mandataire, qui s’était emmêlée dans ses
engagements et promesses contradictoires faits aux Arabes
et aux Juifs. Et comme il arriva souvent dans l’histoire du sionisme, sa cause fut renforcée par la catastrophe juive. C’est
la pleine vérité et l’impact terrifiant de l’Holocauste de la
judaïcité européenne, tel qu’il fut dévoilé mondialement
après la guerre, qui servirent alors de plateforme sur la base
de laquelle la diplomatie sioniste pouvait mobiliser les gouvernements et l’opinion internationale afin d’atteindre son
objectif politique majeur, un Etat juif en Palestine. Une fois
encore, la catastrophe juive fut la force motrice de l’idée sioniste et un adjuvant pour ses perspectives73.”


Ajoutons enfin que l’entreprise nazie, comme la guerre mondiale qu’elle provoqua, contribuèrent fortement à aguerrir le
Yishouv : au physique, par la participation des Juifs de Palestine
à la guerre auprès des Britanniques, et au moral, en dotant les
militants sionistes d’une forte détermination, née du sentiment
– de l’illusion, diront les critiques et les sceptiques – de se battre
pour établir l’antidote définitif de la Shoah. Dès sa proclamation officielle, l’Etat d’Israël se revendiqua pleinement de cette
légitimation par la Shoah (l’holocauste nazi dans la traduction
anglaise officielle) et par la lutte antinazie. On connaît les
termes de la “déclaration d’indépendance” lue par David Ben
Gourion, le 14 mai 1948 :


“La Shoah, qui anéantit des millions de Juifs en Europe,
démontra à nouveau l’urgence de remédier à l’absence
d’une patrie juive par le rétablissement de l’Etat juif sur la
terre d’Israël, qui ouvrirait ses portes à tous les Juifs et conférerait au peuple juif l’égalité des droits au sein de la famille
des nations.

Les survivants de la Shoah en Europe, ainsi que des Juifs
d’autres pays, revendiquant leur droit à une vie de dignité,
de liberté et de travail dans la patrie de leurs ancêtres, et sans
se laisser effrayer par les obstacles et la difficulté, cherchèrent
sans relâche à rentrer au pays d’Israël.

Au cours de la Seconde Guerre mondiale, le peuple juif sur
la terre d’Israël contribua pleinement à la lutte menée par les
nations éprises de liberté contre le fléau nazi. Les sacrifices
de ses soldats et l’effort de guerre de ses travailleurs le qualifiaient pour prendre place à rang d’égalité parmi les peuples
qui fondèrent l’Organisation des Nations unies74.”



La guerre qui s’ensuivit entre le nouvel Etat, d’une part, les
Palestiniens et l’environnement arabe, de l’autre, se solda par la
défaite du camp arabe et la naissance du problème des réfugiés
palestiniens75. Les deux récits, israélien et palestino-arabe,
portèrent d’emblée et inévitablement sur deux séquences fort
différentes : l’extermination – la Shoah – et la réhabilitation par
l’Etat dans le récit israélien ; l’usurpation par l’Etat et l’expulsion
– la Nakba – dans le récit palestinien et arabe76.

NAKBA


Peu de gens savent – et encore moins de gens le soulignent –
que le terme arabe nakba, qui a acquis droit de cité dans les
langues occidentales depuis quelques années, est un des équivalents possibles de Shoah en langue arabe, l’autre étant kâritha
aujourd’hui utilisé pour traduire Shoah en arabe de manière distincte de la traduction de Holocauste, mahraqa. Nakba signifie,
en effet, “catastrophe douloureuse”. Le terme a été utilisé dès
1948 dans le monde arabe pour décrire la fondation de l’Etat
d’Israël et ses conséquences : la première guerre israélo-arabe,
la défaite des armées arabes, l’exode massif des Palestiniens des
territoires tombés sous le contrôle du nouvel Etat et le refus par
ce même Etat de leur accorder la permission de retrouver leurs
habitations et leurs terres après la fin des hostilités77.

Une des illustrations les plus éloquentes du caractère tragique du conflit du Moyen-Orient est qu’un Etat créé afin de
donner refuge aux Juifs persécutés, et dont la plus forte raison
d’être invoquée au moment de sa fondation fut l’accueil des
rescapés de la Shoah, ce même Etat résolut le problème des
survivants juifs d’Europe, réduits au sort de réfugiés ou de
“personnes déplacées”, en créant le problème des réfugiés
palestiniens. La “loi du retour”, en vertu de laquelle toute personne reconnue comme juive a le droit de s’installer en Israël
et d’en acquérir la citoyenneté, devint la pierre angulaire de
la légitimation du nouvel Etat, qui dénia en même temps aux
réfugiés palestiniens le “droit au retour” qu’ils n’ont cessé de
réclamer depuis lors.

La symétrie des expressions et appellations – Shoah/Nakba,
personnes déplacées/réfugiés, “loi du retour”/“droit au retour”,
UNRRA/UNRWAVIII et l’on pourrait allonger la liste – est troublante,
même s’il n’y a évidemment pas identité symétrique des situations. Elle est une illustration particulièrement frappante de
la complexité du dossier et une explication des passions qu’il
suscite – au point que d’aucuns ont même accusé les Palestiniens d’imiter Israël. Une accusation qui n’est pas sans rappeler
ce que le poète palestinien Mahmoud Darwish rétorquait à la
poétesse israélienne Helit Yeshurun qui l’interviewait en 1996 :
“Vous [les Israéliens] êtes jaloux de quiconque est reconnu par
le monde comme une victime. C’est un monopole israélien78.”

Ainsi, deux universitaires israéliens, Ruth Linn et Ilan Gur-Ze’ev de l’université de Haïfa, accusaient en quelque sorte les
Arabes de plagier l’appellation Shoah, sans même prendre la
peine de vérifier quel terme est utilisé en langue arabe pour
désigner la tragédie palestinienne (les deux auteurs semblaient
ne pas même connaître le terme nakba) :

“En suivant l’usage israélien du terme hébreu shoah
« Holocauste » pour désigner l’annihilation des Juifs par les
nazis, les Arabes utilisent le terme arabe karita « Holocauste »
pour traduire l’amplitude de leur désastre par suite de l’établissement de l’Etat juif79.”


Parmi les prétendus emprunts arabes au récit de l’Holocauste, les deux auteurs allaient même jusqu’à citer la notion
de “droit au retour”80 !

De même, Meir Litvak et Esther Webman, deux universitaires
israéliens du Moshe Dayan Center de l’université de Tel-Aviv,
laissaient entendre naguère que les Palestiniens se sont inspirés
dès le départ du discours israélien sur la Shoah – “La terminologie et le discours de l’Holocauste ont eu un profond impact
sur le discours palestinien de la nakba depuis sa première émergence initiale81” – citant à l’appui de leur propos une source
aussi peu “autorisée” que le traducteur arabe d’un ouvrage
négationniste français. Les deux auteurs poursuivaient dans la
même veine : “D’autres aspects de la terminologie de l’Holocauste ont été fondus dans le discours palestinien de la nakba.
« Destruction et rédemption » (shoah u-geula) « Holocauste et
renaissance » (shoah u-tehiya) se transforment en « nakba et
résistance » (nakba wa-muqawama) « persévérance et résistance »
(israr wa-nidal)82.” Affirmation arbitraire, car il n’y a aucune
correspondance entre les formules invoquées ; les couples de
mots arabes cités ne constituent d’ailleurs pas des formules usitées en tant que telles dans le “discours palestinien”.

Dans leur ouvrage commun récemment publié, les deux
mêmes auteurs reprennent les arguments qui précèdent, bien
que s’étant aperçus entre-temps que le terme nakba – tout à fait
courant dans la langue arabe – était déjà utilisé bien avant la
Nakba elle-même pour mettre en garde contre la catastrophe
imminente en Palestine. En conséquence, l’allégation de plagiat
se trouva elle-même antidatée dans leur livre. “En fait, la terminologie et le discours de l’Holocauste ont hautement affecté le
discours arabe sur la Nakba depuis le milieu des années 1940,
lorsque l’immigration en Palestine apparut comme la solution
pour les Juifs déplacés en Europe83.”

En réalité, “la terminologie et le discours” arabes au sujet
de la Nakba se sont développés dès 1948 sans rapport aucun
avec “la terminologie et le discours de l’Holocauste” qui
n’étaient pas encore diffusés à l’époque, comme l’attestent
toutes les études sur la réception de la Shoah en Occident et
en Israël même. Le terme nakba s’est imposé dans le monde
arabe dès 1948 pour souligner la gravité de la défaite (hazîma)
que d’aucuns voulaient minorer en la qualifiant de naksa
(revers) – une tentative que les nassériens réitérèrent en 1967
sans plus de succès.

C’est l’universitaire syrien nationaliste arabe et libéral
Constantine Zurayk (Qustantîn Zurayq) qui est généralement
crédité pour avoir fait prévaloir l’expression dans un emploi
singularisant – la Catastrophe (al-nakba) – grâce à son pamphlet
retentissant, Le Sens de la catastrophe, paru en 1948 et réimprimé
l’année suivante. L’auteur affirmait dès l’introduction de son
petit ouvrage :

“La défaite [hazîma] des Arabes en Palestine n’est pas un
simple revers [naksa], ni un malheur simple et passager,
mais une catastrophe [nakba] dans tous les sens du terme,
une épreuve calamiteuse des plus dures que les Arabes ont
connues au cours de leur longue histoire, pleine d’épreuves
et de calamités84.”


L’exceptionnelle complexité et la grande acuité passionnelle
du problème qui nous occupe ne sont cependant pas le simple
résultat de l’enchaînement de deux persécutions. Après tout,
des persécutés devenant persécuteurs à leur tour, dans l’émigration ou l’exil, collectifs ou individuels – sectes religieuses opprimées, déportés ethniques ou politiques, ou autres –, l’histoire
en abonde.

Le caractère exceptionnel du problème israélo-palestinien
provient, tout d’abord, du fait qu’aucune population impliquée
activement dans une entreprise coloniale des temps modernes
n’a fui une oppression aussi ancienne et aussi brutale que
l’antisémitisme européen. Aucune n’a survécu à l’un des
crimes contre l’humanité les plus impressionnants de l’histoire
humaine, sinon le plus impressionnant, comme c’est le cas des
Juifs européens émigrés en Palestine, fondateurs d’Israël.

C’est dans ce sens que Mahmoud Darwish, dans l’entretien
déjà cité, déclarait à son interlocutrice :

“Savez-vous pourquoi nous sommes célèbres, nous autres
Palestiniens ? Parce que vous êtes notre ennemi. L’intérêt
pour la question palestinienne a découlé de l’intérêt porté à la
question juive. Oui. C’est à vous qu’on s’intéresse, pas à moi !
[…] L’intérêt international pour la question palestinienne
n’est qu’un reflet de l’intérêt pour la question juive85.”


C’était bien sûr une exagération dans un moment d’emportement. Le drame palestinien aurait certainement connu un
grand retentissement mondial si les Occidentaux établis en
Palestine avaient été, par exemple, membres d’une secte protestante au lieu d’être juifs. La dimension éthique du problème
aurait été moins complexe, certes, mais sa résonance aurait été
fort importante néanmoins, à défaut d’être égale. Qu’est-ce qui
fait donc l’importance du drame palestinien, abstraction faite
de la judaïté israélienne ?

On ne saurait dire à bon droit que le “déracinement” des
Palestiniens – pour reprendre l’expression utilisée par Pierre
Bourdieu et Abdelmalek Sayad au sujet des populations rurales
“regroupées” dans des camps par l’armée française en Algérie
coloniale86 – soit d’une ampleur et d’une horreur exceptionnelles.
Prenons le cas des Algériens comme exemple, puisqu’il vient
d’être évoqué : près de deux millions de “regroupés” sous contrôle
direct de l’armée coloniale française, une armée d’une brutalité
telle qu’à côté d’elle l’armée israélienne fait pâle figure.

Aucun massacre de Palestiniens par des forces israéliennes
n’est comparable en ampleur à celui perpétré par l’armée
française en mai 1945 dans les villes algériennes de Sétif et
Guelma – plusieurs milliers de personnes massacrées en
quelques semaines, des dizaines de milliers selon les estimations
algériennes – pour ne citer que ce seul cas. Et nul n’ignore que
ce qu’ont subi les populations noires d’Afrique subsaharienne
dans la longue ère “civilisatrice” des empires coloniaux – depuis
l’esclavage jusqu’à de véritables génocides, encore trop souvent
occultés – dépasse largement l’horreur algérienne elle-même.

Sur l’échelle de l’abomination coloniale, le sort des
Palestiniens est loin d’être le pire ; personne ne peut le contester
en connaissance de cause. Seules peuvent être excusées de
penser autrement les personnes qui subissent ce sort le plus
directement et ne disposent pas des repères nécessaires. Les
Palestiniens ne sauraient se prévaloir, à bon escient et légitimement, des superlatifs qui s’appliquent au génocide juif. “Qui
voudrait moralement mettre sur le même plan l’extermination de masse et la dépossession de masse ? Il serait même idiot
de tenter de le faire87”, s’exclamait Edward Said dans l’article
déjà cité. On accordera également à Benny Morris que Deir
Yassine, le village palestinien avec ses 120 morts, victimes d’un
massacre perpétré par les forces de l’Irgoun “révisionniste” en
1948, “n’était pas Srebrenica88”, la ville bosniaque où 8 000 personnes furent massacrées par les forces de la République serbe
de Bosnie en 1995.

Comment s’explique donc le fait que l’oppression que
subissent les Palestiniens de la part des Israéliens occupe une
place si considérable dans les passions contemporaines ? Il y a
plusieurs raisons à cela. La première est que l’Etat d’Israël est le
seul Etat issu d’un colonialisme de peuplement européen, où la
population autochtone – lorsqu’elle n’a pas été presque éliminée
par la colonisation comme en Amérique du Nord ou en Australie – n’a pas encore été rétablie dans ses droits politiques.

Depuis la fin de l’apartheid sud-africain en 1994, la question
de Palestine est le dernier cas majeur et brûlant issu du colonialisme européen. Israël est à présent le seul Etat au monde
qui combine trois modes d’oppression coloniale : le statut
de citoyens de seconde classe réservé à la minorité indigène
restée sur le territoire de l’Etat depuis 1948 (les “Arabes israéliens”) ; le statut de population sous occupation étrangère, ou
sous contrôle direct par l’ancien occupant, que connaissent
depuis 1967 les habitants de Cisjordanie et de Gaza ; le statut
de déracinés de leur terre empêchés d’y retourner, qui est celui
de la grande majorité des Palestiniens. Ces déracinés vivent,
pour la plupart, dans des camps de réfugiés à la périphérie de
l’Etat colonial ou dans les territoires qu’il contrôle ; d’autres
ont rejoint la vaste diaspora palestinienne ; d’autres encore sont
des déracinés à l’intérieur même des frontières de 1949, des
“personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays” (internally displaced persons).

Cette persistance fait d’Israël, en quelque sorte, un anachronisme. Etat colonial né au moment même où la décolonisation
s’amorçait puissamment, il est à la fois confirmation de la règle
et dérogation à cette même règle. C’est toute l’ambiguïté d’une
“guerre d’indépendance” qui se mue en guerre de conquête
coloniale, en passant par une déclaration d’indépendance
perçue comme une déclaration d’annexion par la majorité de la
population du pays – la Palestine mandataire – sur le territoire
duquel elle fut solennellement lue, le 14 mai 1948. Même sur
le territoire attribué à “l’Etat juif” en novembre 1947 par une
assemblée générale de l’ONU où le futur “tiers-monde” était à
peine représenté89 – territoire qui sera considérablement élargi
manu militari au cours de la première guerre israélo-arabe – c’est
près de la moitié de la population résidente qui reçut la déclaration d’indépendance d’Israël comme une offense le jour où
elle fut proclamée.

Quelle énorme distance séparait alors ceux qui perçurent
la création d’Israël comme un formidable acte libérateur, la
rédemption d’une histoire séculaire d’oppression des Juifs
européens, et ceux qui virent dans cette même création l’établissement d’une entité coloniale au détriment de la population autochtone, et perçurent la “déclaration d’indépendance”
de 1948 comme l’équivalent des proclamations de ces rejetons
ultérieurs de l’empire colonial britannique que furent celle de
la république indépendante d’Afrique du Sud en 1961 et celle
de la Rhodésie en 1965. Comme l’a écrit en 1967 le célèbre
journaliste américain, I.F. (Isidor Feinstein) Stone : “Le fait
que la communauté juive en Palestine ait ensuite combattu les
Britanniques n’est pas plus une preuve qu’elle n’était pas une
implantation coloniale que les guerres similaires des colons
britanniques contre la mère patrie, depuis la Révolution américaine jusqu’à la Rhodésie90.”

Or, l’image d’un Israël issu d’une guerre d’indépendance
anticoloniale est restée prépondérante en Occident pendant
longtemps. Elle fut altérée de manière décisive par la guerre
de Juin 1967 au cours de laquelle le mythe d’un Israël-David
menacé d’extermination par un environnement arabe-Goliath
céda la place à l’image d’un Israël “peuple d’élite, sûr de lui-même et dominateur” selon la formule retentissante du général
de Gaulle. Une phrase qui fut très critiquée en son temps, à
juste titre, parce qu’elle n’était pas sans relents antisémites, le
président français l’ayant appliquée à ce que, selon lui, les Juifs
“avaient été de tout temps91”.

La reconnaissance du fait qu’Israël est une puissance coloniale fut longue à s’imposer en Occident – à gauche encore
plus qu’à droite – et, bien sûr, en Israël même. Le chemin parcouru est considérable, qui va du temps où la revue de Jean-Paul
Sartre, Les Temps modernes, publiait un épais dossier consacré au
conflit israélo-arabe dans la foulée de la guerre de 196792, et
dans lequel le titre de la remarquable contribution de Maxime
Rodinson décrivant Israël comme un “fait colonial” se voyait
encore atténué par un point d’interrogation93 – de ce temps-là à la reconnaissance décomplexée de ce même fait colonial
par le plus célèbre des “nouveaux historiens israéliens”, Benny
Morris, qui n’hésite pas à écrire (en 1999) : “Le sionisme était
une idéologie et un mouvement colonisateurs et expansionnistes94.” Uri Ram a résumé le discours “post-sioniste” israélien
sur la question de la manière suivante :

“Israël est une société de colonialisme de peuplement à l’égal
d’autres sociétés blanches européennes telles que l’Australie
ou l’Afrique du Sud. Que l’expulsion des Palestiniens en 1948
ait été préméditée ou pas (la question du transfert), ou une
conséquence involontaire de la guerre, Israël est largement
responsable du problème des réfugiés. La conquête de la
terre et du travail était un principe avoué du sionisme travailliste, et sa suite logique est le délogement des Palestiniens
et la discrimination à leur égard95.”


En ce sens, la lutte palestinienne apparaît bien pour ce
qu’elle est en réalité : la dernière lutte anticoloniale majeure de
l’histoire mondiale. La population autochtone de la Rhodésie
a obtenu des droits politiques égaux à ceux de la population
d’origine coloniale en 1980 et le pays connut alors une seconde
indépendance et une véritable décolonisation sous le nom de
Zimbabwe. La population autochtone d’Afrique du Sud a fini
par obtenir à son tour des droits politiques égaux à ceux de la
population d’origine coloniale en 199496.

La population autochtone de la Palestine, quant à elle, se bat
encore âprement pour que lui soit reconnu un droit souverain
ne serait-ce que sur le cinquième de son territoire ancestral – la
portion qu’Israël ne conquit pas immédiatement en 1948, mais
occupa dix-neuf ans plus tard.

Cette survivance de l’oppression coloniale israélienne à
contre-courant de l’histoire mondiale est aggravée par une
courbe ascendante de la violence oppressive. L’histoire d’Israël
est scandée par les guerres : sept guerres majeures en soixante
ans – 1948, 1956, 1967, 1973, 1982, 2006 et 2008-09 – les deux
dernières étant les plus intensivement brutales de toutes. Sept
guerres qui, à la différence des laissés-pour-compte de l’humanitarisme à géométrie variable – 5,4 millions de morts pour
cause de guerre au Congo en dix ans depuis 1998 ; 45 000 tous
les mois, 1 500 par jour en 2008, selon l’estimation d’une ONG
américaine97 ! –, ont chacune ébranlé le monde en raison de la
localisation stratégique du conflit : or noir contre peau noire.

Mais les raisons spécifiques qui donnent aux conflits du
Moyen-Orient leur importance mondiale ne changent rien au
fait que l’oppression israélienne des Palestiniens est aujourd’hui
à son plus haut niveau historique, étant passée d’un pic à l’autre
ces dernières années – depuis l’arrivée d’Ariel Sharon à la tête
du gouvernement d’Israël en 2001 suivie de la réoccupation
de la Cisjordanie en 2002 pour écraser la seconde Intifada,
jusqu’au blocus et aux assauts répétés contre Gaza à partir de
2006. Le drame palestinien en est ainsi venu à représenter,
en raison de son caractère intempestif déjà souligné, tout le
passif d’un colonialisme censé être définitivement révolu. Pis
encore, la puissance coloniale sioniste s’accroche au territoire
conquis en 1967 malgré une résistance d’une intensité et d’une
durée qui auraient fait reculer tout autre colonialisme, surtout
si l’on tient compte du coût global de l’entreprise coloniale en
Cisjordanie pour la société israélienne.

Entreprise coloniale née au moment où l’idéologie colonialiste périclitait, qui s’est endurcie et continue à s’endurcir au
moment où l’idéologie mondialement dominante, la culture de
l’humanitaire et des droits de la personne humaine, est de plus
en plus antithétique à ses agissements – le résultat ne saurait
surprendre : l’image d’Israël s’est inexorablement détériorée.
Nombreux sont les signes qui l’attestent depuis quelques
années. Selon un sondage réalisé par la BBC dans trente-quatre
pays et publié le 2 avril 2008, plusieurs mois avant le terrible
assaut contre Gaza déclenché à la fin de la même année, qui a
sûrement lourdement affecté sa perception, Israël était l’Etat
dont l’image dans le monde est la plus négative après l’Iran :
52 % et 54 % des sondés jugeaient négative l’influence respective de chacun des deux pays98.

Un autre sondage, réalisé en 2003, indiquait que 59 % des
Européens considéraient Israël comme une menace pour la
paix contre 53 % pour l’Iran. Romano Prodi, alors président de
la Commission européenne, y vit “l’existence persistante d’un
préjugé” et exprima démocratiquement sa “répugnance” pour
la majorité de ses administrés99. Cela n’est qu’une illustration
parmi beaucoup d’autres de l’efficacité maintenue au niveau
des instances dirigeantes européennes de l’instrumentalisation
par Israël de la Shoah. Car plus son image est menacée – en
Occident surtout, là où cela compte vraiment pour lui – ,plus
“l’Etat juif” a recours à la Shoah pour ressourcer sa légitimation idéologique.

C’est que l’Occident – hormis les résidus minoritaires de la
judéophobie et de l’antisémitisme – continue à porter sur la
Shoah, à juste titre, le regard des coupables, là où, par identification solidaire, le monde arabe et la majeure partie du tiers-monde portent sur l’Etat qui se réclame des victimes de cette
même Shoah le regard des victimes de la Nakba et des agissements ultérieurs de l’Etat d’Israël. Ce fait pèse très lourd sur
la réception de la Shoah dans l’Orient arabe : il la complique
singulièrement.
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